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Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu les interpellations de Monsieur Muge-
mangango à Monsieur Borsus, Ministre de l'Économie,
du Commerce extérieur, de la Recherche et de l'Innova-
tion, du Numérique, de l'Aménagement du territoire,
de l'Agriculture, de l'IFAPME et des Centres de com-
pétences, sur « la non-venue de Legoland à Charleroi »
et de Monsieur Matagne à Monsieur Borsus, Ministre
de l'Économie, du Commerce extérieur, de la Re-
cherche et de l'Innovation, du Numérique, de l'Aména-
gement du territoire, de l'Agriculture, de l'IFAPME et
des Centres de compétences, sur « la fin de Legoland
en Wallonie et la vision belgo-wallonne en termes de
politique économique »;             

A. Vu la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles; 

B. Vu la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au
financement des Communautés et des Régions; 

C. Vu la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions gé-
nérales applicables aux budgets, au contrôle des
subventions et à la comptabilité des Communautés
et des Régions, ainsi qu'à l'organisation du
contrôle de la Cour des comptes; 

D. Vu le décret du 15 décembre 2011 portant organi-
sation du budget, de la comptabilité et du rappor-
tage des unités d'administration publique wal-
lonnes; 

E. Vu le Code wallon du Développement territorial,
partie décrétale; 

F. Vu le Code wallon du Développement territorial,
partie réglementaire; 

G. Vu le décret du 2 février 2017 relatif au développe-
ment des parcs d’activités économiques; 

H. Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 mai
2017 portant exécution du décret du 2 février 2017
relatif au développement des parcs d'activités éco-
nomiques; 

I. Vu le décret du 19 octobre 2022 relatif aux so-
ciétés régionales de développement économique et
aux sociétés spécialisées; 

J. Considérant la décision du 2 septembre 2016 de
Caterpillar, à la suite d'une assemblée extraordi-
naire, de fermer son site de montage de Gosselies,
laissant 2 200 travailleurs sans emploi; 

K. Considérant l’annonce de Thunder Power, en
2018, de transférer rapidement son centre de re-
cherches et de développement de Milan à Gosse-
lies; 

L. Considérant l’annonce de Thunder Power de pro-
duire sur le site de Gosselies la « Chloé », une pe-
tite voiture électrique avec une autonomie de 350
kilomètres; 

M. Considérant la volonté de Thunder Power de
construire environ 30 000 voitures par an à partir
du dernier trimestre 2020; 

N. Considérant que ces chiffres optimistes pré-
voyaient également l'embauche de 350 personnes
au démarrage de l'activité et un développement
progressif espéré de 4 000 emplois à plein ré-
gime; 

O. Considérant l’abandon constaté de son projet par
Thunder Power; 

P. Considérant l’annonce du groupe Merlin Entertain-
ments d'un projet de parc Legoland sur le site; 

Q. Considérant que cette annonce promettait à terme
une création d’emplois d’environ 1 400 per-
sonnes; 

R. Considérant les emplois indirects qui auraient né-
cessairement découlé de cette activité, en particu-
lier dans les domaines de l’Horeca et du tourisme; 

S. Considérant un total d’investissements annoncés
d'entre 300 et 400 millions d'euros; 

T. Considérant que l’ouverture du parc Legoland de-
vait se faire dans le courant des années 2026 et
2027; 

U. Considérant que fin août 2022, un protocole d’ac-
cord non contraignant a été signé entre le groupe
Merlin Entertainments, la Région wallonne et
l’État fédéral afin d’approfondir la collaboration
entre ces différentes parties; 

V. Considérant que le 24 mars 2023, le groupe
Merlin Entertainments a finalement annoncé
l’abandon de son projet de parc Legoland sur le
site de Gosselies. 
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Demande au Gouvernement wallon,

1. de rechercher à court un terme un repreneur unique
à vocation industrielle pour l’ancien site de Cater-
pillar; 

2. d’étudier la valorisation parcellaire du site de Cater-
pillar en vue d’y accueillir un maximum de petites
et moyennes entreprises (PME) et, de la sorte, per-
mettre d’assurer un réel rebond de l’emploi pour
Charleroi et sa région proche; 

3. de communiquer au Parlement de Wallonie les
comptes annuels de la Société de reconversion des
sites industriels de Charleroi (SORESIC).

J. MATAGNE

A. ANTOINE


